
16 janvier 1943 JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO 

Subdivision de Mango 
CHAPITRE XI,2-1 


Ré~ectiol1 case du médecin.' 


CHAPITRE XXI-3-2 
Constructions cases et hangars. 
ART., 2. Le chef du service des travaux publics 

dIes oommandants des cercles de Lomé, d'Anécho 
e( du Centre ainsi que le chef de la subdivision, 
aut.:mome de Mango sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, du contrôle de l'exécution du présent 
arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié 
partout où besoin sera_ 

Lomé, .le 30 décembre 1942. 
'P. SALICET!. 

No 761 F, - Par arrêté du commissaire de France 
au Togo en date du : 

29 décembre 1942. 
l'année 1943 le~ taux 
enfants métis :' 

r 
LAGES 

j'JUSqU'à 7 .ns . 

l de 7 à 10 ans. 
illi

- 'Sont fixés oomme suit pour 
journaliers des aHocations auX 

l, J'l.1KTIS EI'ITRETEifUS 

P.l.R LES NI5SIO!l!ll 
PAil: LB$ f',t.:MILUIS 

(lU .LItAXPQ:;l'ni.$ 

1".50' 2"-.50 

2".--- 3""25..J 
de 10 à 16 ans '. ,3fr,_ 4f",50 1:1 

=-________~~----------~-----------
Le présent arrêté aura effet pour compter du 1" jan­

vier 1943. ' " 

Prôduits el denrjea de p:n:mièrc niecs.ili 

ARRETE, No 765 A, E. du 30 décembre 1942. 

LE OOUVERNEUR DES' CQLONIES, 

CHEV~LIER DE LA LemoN, O'HONNEt.lR J 


COMMISSAIRE DE' FRANCE AU Tooo,' 


Vu le décret du 23 mars 1921 déte,rminant (es attributio~s 
et les pouvoirs du -commissaire de la République au Togo; 
. Vu le décret du 2 mai 1939 portant règlement d'admjnis~ 
tr.tion publique pour l'application de la loi du 11 juillet 1938 
sur l'organisation générale de la nation pour le temps de 
guerre_~ 

Vu la loi du 14 marS 1942 codifiant le régime ,des prix dans. 
les territoires d-épendant du secrétariat dJEtat aux. coloniesj 

Vu l'arrêté général nO 2416 s . •. je,5 du 13 juillet 1942 
porta"nt délégation de pouvoirs aux gouverneurs et ehefs cre 

. territoires en matière de prix et stocks; 
Vu l'arrêté 110 663' A. E. du 26 novembre 1942 fixant: les 

modalités de vente de cert,aines marchandises d'importation 
au Togo; 

ARRETE: 
·ARTICLE PREMIER. - La vente des denrées ci-après 

désignées, pendant le mois ile janvier 1943, est subor­
donnée à la remise par l'acheteur d'un ticket détaché 
du ,feuillet' « Denrées diverses ». 

Le' ticket 1 donnera ,droit à 1 litre d'huile comes­
tible; , 

Le ticket J démnera ,droit à 1 kn,!) de sucre; 

Le ticket K donnera droit à 1 kg. 500 de savon; 

Le ticKet L donnera .droit à 4 boites 1/. club oonserve 


de poisson; . 

Le ticl>et M donnera droit à 4 boites de 0 kg, 500 
de conserve de légumes; 

Le ticket N donn'era droit à 100 grammes conserve 
de tomate; -, , 

Le ticket '0 donnera droit à 1 paquet allumettes; 
Le ticket P donnera dmit à 50 centilitres de 

vinaigre; 
Le ticket Q donnera droit à 500 grammes de pâte 

alimentaire; . 
Le ticket R donnera droil' à 5 lames de ràooir. 

ART. 2, Le présent arrêté Sera publié par voie 
: i d'affichage à la 'mairie de Lomé, dans les bureaux 

,des cercles et subdivisions, ainsi que dans tous les 
1 

bureaux de postes. 

Lomé, le 30 décembre 1942, 
l, 

P. SAIoICETI. 

1 OrganiS,atioD admini.slraUve 
,1

,il ' ARRETE NQ 767 F. du 31 décembre 19,42. 

,: 

il 
1i 
ii 

il 

LE G9UVERNEUR DES COLONIES, 

Cl1'eVALIER DE LA LÉGION D'110NNEUR, 


COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
VU le 'décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs' du commissaire de la République aU Togo; 
Vu l'arrêté nO 270' du 21 mai 1939 fixant l'organisation 

et les attributions des bureaux du Commissariat de la, R.épu­
bliquej 

Vu l'arrêté no 33! du JO juin 1940 portant modificaHon 
à l'arrêté du 21 mai 1939 susvisé; 

Vu les 'nécessités du service; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est abrogé l'arrêté nO 332 

'du 30 juin 1940 portant modification à l'arrêté no 270 
du 21 _mai 1939. 

ART. 2. L'arrêté nO 270 du 21 mai 1939 fixant 
l'organisation et les attributions des bureaux du Com­
missariat de France est modifié comme suit : 

Cabinet dt! commissaire de f'raJ/CB 

3° - BUREAU DU PERSONNEL 
(Attributions sans changement) 

ART. 3. - Le présent arrêté qui aûra effet' pour 
compter du l"ianvier 1943 sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 31 décembre 1942. 
P. SALICEl1. 

Con.eU d*arbUrage 

ARRETE',N0 769 A. P. A. du 31 décembre 1942. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA Lt.OION D'HONNEUR., 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
Vu le décret du 23 mari 1921 détermiuant les attributions 

et les pQuvoirs du commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 29 décembre 1922 portant réglementation 

, en matière ,de travail indigène; 
Vu l'arrêté nO. 261 du 15 mai 1928 fixant les détails d'ap­

plication du décret. du 29 décembre 1922 i 
Vu les arrêtés no 32 du 15jarivie'r 1940 et nO 98 du 14 fé­

vrier 1942 modifiant l'arrêté du. 25. maÎ 1923; ,,1 
1 
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ARRETE: 
AQTlCLE PIlEMIEQ. Il est créé au chef-lieu de 

·chaoùn des cercles de borné, d'Anécho, du Gentre, de 
Sokodé et de Mango, un conseil d'arbitrage .dè travail 
indigène dont le ressort est fixé par les limites des 
circonscriptions administratives inté.ressées. 

AlIT. 2. - Sont abrogés les arrêtés des 25 mai 
1923, 15 janvier 1940 et 14 février 1942. 

ART. 3. - Le présent arrêté sera em'egistré,'com­
mùniqué et pUblié partout où besoin sera. 

Lomé, le 31 décembre 1942. 

H.rc:urial•• olJlc:iellca 

ARRETE No 770 A. E. da 31 décembre 1942. 
LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 


CtU!VALIER DE LA LËQlON DtHONNfUR~ 


COIilMISSAlIlE DE FRANCE AU TOGOj 

Vu le décret du 23 mars 1921 détermiiial'lt les attributions 
et les pouvoirs du commissaire de la République au Togo j 

Vu le d&ret du 16 avrîI 1924 SU~ le mode de promulgation 
et de pl:lbHcation des_ textes réglementaires au Togo,; 

III 
Vu l'arrêté no 313 dù '6 ·juin 1942 réorganisant' la commis 

sion des lI1ercurjales du Togo jII VU· le télégramme nO 485. S,' e. C,/I. du 11 décernbre 194~ 
du gouverneur général de J'A, 0, F.; 

1 ARRETE: 

1':.1,' ÀRTICLE PREMIEIl. - Les dcoits « ad valorem " ap· 
. plicables aux marchandises à l'entrée du territoire dl 

Togo seront liquidés par le service des douanes pen· 
Il ·dant le 1er semestre 1943 en conformité des indica· 
!1 tions du tableau 1 d-annexé qui servirait égalemenl 

à l'établissement des statistiques du commerce d'im· 
portation pendaitt la même période. 

ART. 2. ._- La taxe sur Je chiffre d'affaires sera 
'j>erçue sHen les valeurs prévues aux tableau~ 1 ei 

2 ci-annexés se complétant.. 

ART. 3. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera publié 
par voie d'affichage d.ans les bur~aux des circons· 
criptions administratives, de postes,· de douanes du 
territoire et dans tous les lieux d'usage. 

L-omé, le 31 décembre 1942. 

P. SALICETI. 

TABLEAU 

DES MERCURIALES OFFICIELLES EN VIGUEUR PENDANT I"E PRE~IlER SEMESTRE 1943. 
POUR LE CALCUL DES DROITS « AD VALOREM» A' L'ENTRÉE DU TOGO 

ET A L'ÉTABLISSEMENT DES STATISTIQUES DU COMMERCE 

DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 

Anima.ux vivants 

Porcs .. 


~ 
Poulets. . 

Volailles. .' Pintades. 1 
Canards. \ . 
Dindons. 

Bières en bouteilles (bouteilles comprises) 
\ Iégirem.n' mrél- moïn, d. Ii % d""", (g).'Bise,nitS de mer 
r non slJerés 


Bougies de toutes sortes 

. ~ plus de 0 litre. 50 


BouteIIIes et flacons dOl' 10 à 0 l' 50 
- é' 1 . e ltre ltre.Import s p em. . d' 0 1- .

mOInS e ltre, 10 
Chocolat ordinaire en t.,b1ette ou en poudre (3) . 
Ciment Cà l'exclusion du ciment fondu et ciment coloré) 
Colas '.' . _ 

50% de sucre ou plus ..Confitures. 
moins de 50~"';; de sucre 

UNITÉ 

L'hectolitre (1). 
100 kiJogramll)es .~ net. 

100 kilogra,rnmes ~ net. 
Le cent 

100 kilogrammes ;~ brut. 
100 kilogrammes brut. 
100 kilogrammes net. 

100 kilogrammes y. brut. 

1 PROPOSITION 
DE 

VALORISATION
i 

900 frs. 
800 ­
350 ­
120 -­
100 

...100 
10 . ­

30 ­

100 ..i 

850 -., 

550 c­
500 ....­

2.000 	.. ­
200 ~ 

. 140 	- ­
100 - ­

1.800 - ­
85 _ .. 

1.000-­
1. 750 ­

1.600 .. 

(1) La valort.!iatlon merCUrIale n'est àPphcable qu'aux seules bIères dont le.prtx de facture est' inféru,mr ou égal à 850 frs. 
l'hectoJitr,e (bouteilles comprisf?s). Celles dont la valeur de facture est supérieure à 850 frs. l'hectolitre (houteiUes comprises) 
seront soumises aux droits. d'après cette valeur de facture 'majorée de' 25%. 

(2) Les biscuits de mer sucrés à plus de 15 % de sucre seront tâ::tés ad valorem. 	 . 
(3) La. valorisation mercuriale n'est applicable qu~aux seuls choçohits do;:tt la v~leur de facture -est inférieure oU égale à 

t.800 francs le5 100 kgs. demi-brut'. 'Ceux dont la valeur de fa,cture e$t supérieurè' à 1,800 francs les 100 kgs. demi-brut. serODt 
soumis aux droits d'après cette valeur de facture m,!-joréé de 25 0/0• . 

http:Anima.ux

